DISCOURS VŒUX M. NOVELLI

VENDREDI 16 JANVIER 2009

Je voulais bien sûr vous remercier d’être venus si nombreux saluer les personnalités qui sont ici, 

Monsieur le Préfet, 

Monsieur le Sénateur, 

Cher Dominique, 

Madame la Conseillère Générale du canton de Chinon,      Monsieur le Conseiller Général, 

Nadège, 

enfin toutes et tous qui êtes venus ici pour ce qui est une manifestation traditionnelle, et que j’entendais tenir comme tous les ans.

Je n’aime pas les hypocrites, je n’aime pas les faux-semblants et je n’aime pas que, sous prétexte, que notre pays connaît une situation difficile, tout d’un coup nous serions obligés de ne pas nous présenter nos vœux pour, je ne sais quelle cure d’austérité, dont on a bien le sentiment que ce n’est pas parce qu’il n’y aura  pas de vœux, que ça rétablira la situation budgétaire de notre pays. 

Je voulais  le dire tellement ce genre d’attitude participe un peu aux faux-semblants français et j’aurai l’occasion de vous  le dire dans quelques instants parce que je crois que la crise, le ralentissement  économique que connait notre pays, comme tous les autres pays, est bien sûr une situation difficile, une situation délicate, une situation qui va porter un certain nombre de difficultés, mais que c’est aussi un révélateur. C’est aussi je le crois, un nouveau choix qui vous est offert. Il ne faut pas se tromper dans les choix, et j’aurai l’occasion là encore de vous donner quelques exemples de ces choix et des mauvais choix qui peuvent être faits face à un ralentissement économique, une crise financière sans précédent depuis la fin de la guerre, c’est sûr, et certainement depuis les années 30. 

Alors cette crise financière d’abord, économique ensuite, vous en connaissez les grandes lignes, je ne vais pas vous refaire ce que vous entendez à longueur d’antenne ou tout au long des journaux. 

Je voudrais quand même vous dire combien il y a dans la dimension médiatique de cette situation un accélérateur de la détérioration du climat psychologique et finalement économique, parce que l’économie, c’est aussi, c’est surtout, c’est souvent de la psychologie. 

Lorsque vous êtes un chef d’entreprise, comme je l’étais il y a encore quelques années, comme beaucoup d’entrepreneurs  qui sont ici dans cette salle, ils savent très bien que la dimension psychologique est majeure en économie et que, si vous avez le sentiment que les choses vont aller en se détériorant, vous investissez moins, vous consommez moins, et finalement vous jouez un accélérateur de la dégradation économique, et c’est pour cela que je plaide pour une grande responsabilité des autorités publiques, à quelque niveau qu’elle se situe et des médias pour que nous n’employons pas des superlatifs, ou lorsque nous nous livrons à une analyse, qu’elle soit sérieuse, qu’elle soit responsable pour éviter d’ajouter une insécurité psychologique à la dégradation économique évidente et incontournable à laquelle nous faisons face, et à laquelle nous devrons faire face encore pendant de longs mois. 


Je voudrais vous dire que face à cette crise qui s’est propagée à la fin de l’année 2008, face à la situation économique difficile dans laquelle nous allons trouver en 2009, il y a  des devoirs des responsables publiques. Ces devoirs des responsables publiques, je voudrais vous en donner 3, et si ces 3 devoirs sont respectés, tenus par les responsables à quelque niveau qu’ils se situent, je crois que nous aurons les moyens de surmonter les difficultés qui sont devant nous. 

Le premier devoir des responsables publiques dans cette période : c’est la REACTIVITE. 

La réactivité, ça veut dire quoi : ça veut dire que face à cette situation, il ne faut pas rester inerte et il ne faut pas prendre les mauvaises décisions. Il faut prendre des bonnes décisions et les prendre vite. 

C’est ce que le gouvernement, sous l’impulsion du  Président de la République et du Premier Ministre a tenté de faire , et a fait depuis la fin de l’été 2008. Dès le mois d’octobre, nous avons mis en place un plan de financement et un plan de soutien aux petites et moyennes entreprises. Dès le début du mois d’octobre, nous avons été les seuls, en tout cas les premiers à le faire dans notre pays, alors que l’on se préoccupait déjà de la situation économique et du sauvetage incontournable du système financier, car la FRANCE  avant, a pris en considération la situation délicate, déjà difficile au début du mois d’octobre de nos petites et moyennes entreprises. 

Parce que si la crise a des vertus, ce sont des vertus de révéler, révéler la réalité, et la réalité c’est que ce sont les entreprises, ce sont toutes celles et tous ceux qui à l’intérieur des entreprises qui font la richesse, la prospérité de notre pays et l’emploi. 

Ca, c’est une réalité qui apparaît aujourd’hui, la preuve, c’est que tous les gouvernements quels qu’ils soient se préoccupent de la situation de leurs entreprises et donc cela fait litière de toutes celles et tous ceux qui pensaient, qui pensent encore parfois que l’entreprise c’est un lieu mauvais, néfaste où il y aurait d’un côté des exploiteurs et de l’autre des exploités : ce n’est pas la réalité de l’économie moderne . 

La réalité de l’économie moderne, c’est qu’il faut des entreprises en bonne santé, beaucoup d’entrepreneurs qui puissent embaucher des salariés, des cadres, de la maîtrise, bref tout ce qui fait la croissance économique qui se fait dans chaque entreprise de celui-ci. 

Eh bien la crise, elle révèle qu’il faut faire attention à la santé de nos entreprises, et c’est une leçon qui doit être tenue et qui ne doit pas être oubliée lorsque nous serons sortis de nos difficultés.

Alors, les devoirs des responsables politiques, je le disais, c’est d’abord la réactivité. 

La réactivité nationale, elle s’est  scandée autour d’un plan de financement des PME, du sauvetage du financement à travers le système bancaire et enfin d’un plan de relance qui  a scandé ces 3 actions  ces derniers mois, et je le crois, ont permis de stabiliser la situation psychologique, de montrer qu’il y avait à la tête de l’Etat un Président de la République et un gouvernement réactifs et un gouvernement qui est à la manœuvre. Cette réactivité, elle ne peut pas être uniquement celle des responsables publiques nationaux. 

Elle est aussi celle des responsables publics territoriaux, car une deuxième vérité que je voudrais vous indiquer, c’est que l’investissement public dont on parle, national, il est à 75% celui de l’investissement  des collectivités territoriales, et donc cela fait un devoir aux collectivités  territoriales, si elles veulent être à la hauteur de la situation économique défavorable que nous connaissons, c’est d’être elles aussi réactives. 

Le gouvernement a pris ses responsabilités grâce au soutien du parlement, et je souhaiterais remercier les parlementaires bien sûr, mon ami Michel LEZEAU, le député de cette circonscription, le sénateur Dominique LECLERC qui sont tous les deux des parlementaires actifs, présents, l’un à l’Assemblée, l’autre au Sénat pour accompagner, améliorer les dispositifs présentés  par le gouvernement.

Donc cette responsabilité des pouvoirs publiques nationaux, cette réactivité, elle a été prise, maintenant il faut jouer ici au plan territorial, et il faut que les responsables territoriaux ne dérogent pas à leurs responsabilités, compte-tenu de ces chiffres que j’indiquais du poids des investissements publics territoriaux menés et diligentés par les collectivités dans le poids de l’investissement public national. 

Cette réactivité, c’est un devoir car il faut aujourd’hui comprendre, et ce sont les leçons des crises historiques que nous avons connues dans le monde, et notamment la crise de 1929, c’est que la dégradation appelle une autre dégradation s’il n’y a pas de réactivité, s’il n’y a pas d’investissements qui soient faits, d’investissements qui soient anticipés, d’investissements qui soient accélérés et qui permettent aux entreprises de trouver l’activité, de trouver les clients dont elles ont besoin, et ainsi de proche en proche, cet investissement, il fait son chemin et il vient contrebalancer ce que l’on appelle en économie les anticipations psychologiques défavorables qui empêchent d’acheter. 

Donc ce devoir de réactivité, il faut maintenant s’y atteler, il faut faire la différence au regard de la situation économique entre les dépenses d’investissements, les dépenses productives, les dépenses créatrices et les dépenses de fonctionnement qui, dans cette période, ne sont pas la priorité. C’est cela aussi que je voudrais vous indiquer à vous tous qui êtes venus en nombre comme responsables publics  territoriaux, n’hésitez pas à mettre en œuvre vos projets. Les pouvoirs publics, Monsieur le Préfet, ici,  a commencé à le faire, les pouvoirs publics sont à vos côtés pour vous accompagner dans les investissements productifs que vous allez mettre en œuvre et qui seront les véritables armes anti-crise.

Ce devoir de réactivité, c’est d’abord ce qui s’impose à toutes et à tous, dès lors que l’on a une parcelle de responsabilité publique.

Le 2ème devoir, c’est le devoir de SOLIDARITE  bien sûr. L’un ne va pas sans l’autre, et dans une situation de fragilité que connaît notre pays comme tous les autres, la solidarité, c’est-à-dire l’attention à celui qui est plus fragile, pour des raisons innombrables, que vous, doit être renouvelée. Il y a bien sûr la solidarité collective, cette solidarité qui est le lot des collectivités, qui est l’une des actions publiques, qu’elle soit nationale ou territoriale. 

Je vous invite aussi individuellement à cette solidarité que nous devons à chacune et à chacun de nos concitoyens qui sont dans cette situation difficile. Cette solidarité individuelle, elle est aussi importante que la solidarité collective. On ne peut pas se défausser sur les pouvoirs publiques nationaux, sur les collectivités et fermer les yeux sur des personnes qui sont dans une situation délicate. C’est cela, je crois, qui doit être bien noté et au cœur de votre relation à l’autre, cette solidarité que nous devons à nos concitoyens. Et face à cette solidarité collective et individuelle, il y a des comportements dont il faut se défier. 

Je voudrais vous parler maintenant clairement, très franchement et sans agressivité, de ce qui me semble être à la fois une faute économique et une faute morale, qui est l’augmentation des impôts dans une situation que nous connaissons aujourd’hui. Une augmentation des impôts qui ne soit pas raisonnable, qui ne soit pas responsable, lorsqu’aujourd’hui le Conseil Général, la Conseillère Générale ne m’en voudra pas de donner mon opinion, elle a la gentillesse d’être à mes vœux, donc je le ferais sans agressivité.  Lorsque j’entends qu’une collectivité territoriale, dans la situation que connaissent  nos concitoyens,  pour des raisons X, Y ou Z, dont l’une ou l’autre peut justifier à la marge d’une augmentation, se met en situation d’augmenter les impôts ici en TOURAINE, de 12%, je dis que c’est une faute économique. C’est d’abord une faute économique, car comment voulez-vous  retrouver la cohérence d’un discours qui met au cœur de son action la nécessaire revalorisation du pouvoir d’achat de nos concitoyens et que dans le même temps, ponctionne le pouvoir d’achat  des mêmes concitoyens de 12% supplémentaires. 

Moi, je ne trouve aucune cohérence, ni donc aucune excuse à ce discours et à cette action, car c’est aussi une faute économique, une faute économique qui va ponctionner ainsi la proportion de nos concitoyens à consommer tout simplement, et lorsque l’on vous augmente vos impôts de 12%, ils ne sont plus par définition dans votre poche .

Et donc ils sont dans quelle poche ? 

Dans la poche du Conseil Général, et dans la poche du Conseil Général, on est tenté de se dire, si les investissements nécessaires dans cette situation sont menés par un financement qui peut être critiquable, au moins si ces investissements sont légitimes : comme diraient les anglais : ‘’WHY NOT’’ ? je traduis : ‘’POURQUOI PAS’’ ? Parce que notre ministre de l’Education Nationale a dit aujourd’hui qu’il fallait améliorer l’anglais et la connaissance de la langue étrangère.

Mais trêve de plaisanterie, lorsqu’il y a une  action qui est menée pour financer une large part des dépenses de fonctionnement par des recrutements pour des emplois dont on voit bien qu’ils ne vont pas concourir immédiatement, c’est le moins qu’on puisse dire, à l’investissement économique et la production de richesses, il y a là quelque chose qui s’apparente à la faute économique et c’est aussi une faute morale. 

C’est une faute morale lorsque de ce boxi du champ politique, on assume légitimement une ponction sur le pouvoir d’achat, y compris pour financer des actions en direction des plus modestes, il y a une faute morale qui tient aussi à des engagements non tenus qui avaient été pris lors d’une campagne électorale territoriale, et c’est très grave aussi parce que les engagements non tenus entretiennent le manque de crédibilité de l’action publique auxquels nos concitoyens ont des difficultés à croire, et à croire encore plus lorsqu’il n’y a pas les actes en corrélation, y compris pour toutes les raisons du monde avec les promesses qui ont été faites. 

Alors je voulais vous le dire parce que j’ai pris l’exemple du Conseil Général, qui nous a bien compris, mais il y a d’autres exemples, et c’est pour cette pédagogie que je voulais le dire à  tous les élus qui sont ici : dans cette période, il faut faire très attention et il faut manier l’argent public avec des mains tremblantes comme disait Montesquieu en parlant de la constitution. Il faut lorsqu’on s’apprête à changer une loi, le faire avec des mains tremblantes, notamment la loi suprême parce que c’est toujours délicat . Eh bien, c’est la même chose en cette période, il ne s’agit pas d’avoir la main lourde lorsque nos concitoyens sont dans des situations de difficultés. 

Et j’en viens au 3ème devoir des responsables publics. Après la réactivité et la solidarité, il y a le COMPORTEMENT, l’ETHIQUE et les VALEURS . Parce que c’est ce qui fait finalement la noblesse de l’action publique. 

Il y a la lutte pour le pouvoir, légitime entre des personnes qui aspirent à avoir des responsabilités. Mais la lutte pour le pouvoir n’est rien et elle est inutile si elle n’est pas sous-tendue par une éthique, c’est-à-dire un comportement, des valeurs qui sont ancrés au cœur de l’engagement public. C’est cela qui fait la noblesse de l’engagement public, parce que sinon ça se résume à une lutte des places,  et la lutte pour les places, et bien ça n’est pas, je crois, ce qui fait l’intérêt pour nos concitoyens pour l’action publique. 

Ca les désintéresse encore un peu plus, et  donc cette éthique, ce besoin de retrouver un certains nombre de valeurs, c’est aussi un révélateur  de la crise et ce sera aussi un désactive la crise que de retrouver l’éthique, c’est-à-dire ce qui justifie nos comportements.

Pourquoi est-ce que nous avons un capitalisme en crise ? 

Parce qu’il a oublié ses valeurs. Le capitalisme, n’oublions jamais, qu’il n’est justifié et moralement acceptable que parce qu’il s’appuie sur des valeurs, sur des valeurs qui sont le refus de la cupidité par exemple, sur des valeurs qui sont la responsabilité individuelle, le risque, s’il n’y a pas de risques et le gain est assuré, on est au-delà du capitalisme. 

On n’est plus dans un système économique fondé sur des valeurs profondes. Il y a une humilité à avoir par rapport à la création de richesses. Il y a des comportements de solidarité individuelle qui justifient le capitalisme et qui font qu’on peut être attaché à la défense de cette forme particulière qui consiste à créer des richesses, et la création de ces richesses, elle n’est justifiée, elle n’est moralement acceptable que si elle s’accompagne d’un comportement qui la justifie. 

Et c’est pour l’avoir oublié, pour avoir oublié les valeurs qui enracinent le capitalisme depuis deux siècles dans une partie du monde et qui a permis les progrès que nous connaissons, c’est pour l’avoir oublié que nous sommes aujourd’hui en crise. 

Et moi, je vous le dis, il ne faut pas penser que ce système est condamné, il faut simplement en retrouver ce qui a fait son origine, son enracinement et son adhésion de la part de nos concitoyens. 

Le capitalisme entrepreneurial, le capitalisme familial, le capitalisme de la petite et moyenne entreprise, de celles et ceux qui ont un projet, qui veulent le mettre en œuvre, qui veulent ainsi avoir un aboutissement dans leur parcours personnel, cela justifie le capitalisme et cela le légitime, ce capitalisme de la petite et moyenne entreprise dont aujourd’hui on redécouvre les valeurs, et j’en suis très heureux,  car ces valeurs, je les ai portées depuis des années avec d’autres. 

Je salue le Président de la CGTME de Touraine et le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie, mais, mes amis, nous ne pouvons pas trouver un meilleur système que le système capitaliste pour produire de la valeur et pour produire de  la richesse car il fait appel aux capacités de chacune et chacun d’entre nous, mais ce système sera emporté si nous perdons la mémoire de ce qui a fait ses origines et cette volonté d’entreprendre et d’assurer sa part de risques. Un capitalisme financier sans risques où la spéculation permet l’enrichissement, est éloigné, est étranger aux valeurs qui ont fondé celui-ci. 

Donc, nous avons beaucoup plus besoin aujourd’hui et demain de retrouver ces valeurs, et ce sera un des atouts, une des conséquences de cette crise, c’est qu’on va redécouvrir un certain nombre de valeurs, les valeurs simples, les valeurs du travail, les valeurs du mérite, les valeurs de la responsabilité, les valeurs de l’humilité, les valeurs de la solidarité individuelle, les valeurs que nous portons tous, chacun d’entre nous ici, qui sont les valeurs qui sont à l’intérieur de chacune et de chacun d’entre nous et qui nous permettent chacune et chacun d’entre nous d’assumer un projet individuel. 

Je voudrais en terminer par là. Michel LEZEAU a fait allusion au régime que j’ai eu l’honneur de défendre et de  créer qui est le régime de l’auto-entrepreneur, or c’est un régime qui permet bien sûr, de manière très simplifiée, de créer son activité, démarrer une activité.

Mais qu’est-ce qui fait aujourd’hui son succès puisqu’en  15 jours, il y a déjà plus de 20 000 auto-entrepreneurs qui ont adhéré à ce régime pour démarrer leur activité ?

Qu’est-ce qui fait sa valeur profonde ?

C’est que c’est un système qui fait confiance à chacune et à chacun d’entre nous quand il a un projet, quand il a une idée. Et c’est un régime qui rétablit ainsi l’égalité des chances car on est tous égaux lorsqu’on a un projet et qu’on peut le mettre en œuvre car les pouvoirs publiques donnent cette possibilité.

Et bien ce régime de l’auto-entrepreneur, il est aussi un révélateur que dans les difficultés que nous connaissons, il y a des milliers, des dizaines de milliers, demain des centaines de milliers de Françaises et Français qui vont trouver leurs ressources en eux-mêmes et qui vont découvrir,  et se découvrir ainsi une capacité à vivre leur vie, la vivre debout en créant ou en développant une activité. C’est cette profondeur, je le crois, de ce système qui fait aujourd’hui le succès qu’il rencontre. 

Alors voilà, je vous ai parlé sans beaucoup de détours et sans lire excessivement les notes que je m’étais préparées, mais je voulais vous dire du fond du cœur, je crois que cette situation difficile, nous allons la surmonter. Nous allons la surmonter car il y aura
 une après crise, mais cette après crise, elle sera d’autant  plus intéressante, importante, fructueuse, si nous savons garder en mémoire ces devoirs de réactivité, de solidarité et d’éthique de valeur de comportement que cette crise nous fera redécouvrir.

Alors maintenant, il me reste, après vous avoir asséné un certain nombre de vérités que je porte, j’espère ne pas avoir été trop grave, il me reste à vous souhaiter à toutes et à tous en mon nom, au nom de toute mon équipe ici, mes meilleurs vœux, mes meilleurs vœux personnels pour chacune et chacun d’entre vous, des vœux de bonheur, des  vœux d’accomplissement personnel.
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